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LE BAROMÈTRE EMPLOI FORMATION COMPÉTENCES 2026

Principaux enseignements du Baromètre 2026

L’année 2026 s’annonce comme une période de forte tension pour le secteur de la
Cohésions sociale. Les entreprises sont fortement impactées par la conjoncture
économique, à cause des évolutions des politiques publiques, et sociale, en lien avec une
demande croissante d’accompagnement des publics propres au secteur.

Les inquiétudes concernant leur situation financière et l’évolution des politiques publiques
entraînent un net recul des intentions de recrutement pour 2026 (39 %, - 18 points par
rapport à 2025). Comme en 2025, une large majorité des recrutements envisagés
concernent des remplacements de départs (démission, retraite ou inaptitude) et
seulement une minorité concerne des créations de poste.

Malgré un taux de satisfaction très élevé vis-à-vis du dispositif de l’alternance, le taux
d’entreprises qui envisagent de recruter en alternance en 2026 est tombé à son plus bas
niveau depuis 2022 (24 %). Ce recul est lié à un manque de moyens financiers mais aussi à
un manque de moyens humains pour encadrer les alternant(e)s.

La conjoncture économique n’a pas pour l’instant impacté fortement la politique de
formation des entreprises de la Cohésion sociale qui maintiennent leurs intentions de
formations. Toutefois, une majorité d’employeurs priorise certaines formations,
notamment plus courtes ou obligatoires, au regard des contraintes conjoncturelles.

Méthodologie de l’enquête

Le Baromètre emploi formation compétences est une enquête annuelle réalisée par
Uniformation auprès des entreprises de la Cohésion sociale pour mieux connaitre leurs
besoins et préoccupations majeures. Les données du Baromètre 2026 ont été collectées
en novembre et décembre 2025 auprès de 2 881 entreprises de la Cohésion sociale
représentant 3 376 établissements. La représentativité de l’échantillon a été garantie par
la méthode des quotas appliquées aux variables suivantes : branche professionnelle, taille
d’entreprise et région.



1. L’IMPACT DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE

1.1 Une situation générale peu homogène en 2025…
En 2025, on observe des écarts importants sur la
situation générale des structures entre branches
professionnelles et en fonction de la taille de
l’établissementdurépondant:

Il y a 34 points d’écart entre les entreprises des ESH
qui sont 96 % à juger leur situation générale comme
stable en 2025, et les entreprises de la branche ACI
quine sontque62 % à partagerce constat.

Plus la taille des entreprises est grande, moins leur
jugement est bon sur leur situation générale en
2025 (74 % des moins de 11 salariés jugeaient leur

situation encore stable en 2025, contre 61 % pour
les 300 salariéset plus).

Ces écarts de données suggèrent que la
détérioration de la conjoncture économique
nationale n’est pas, en 2025, ressentie de
manière homogène par les secteurs de la
Cohésion sociale. Certains secteurs sont plus
immédiatement impactés par les évolutions de la
conjonctureéconomiquequed’autressecteurs.

80 % des entreprises de la Cohésion sociale
anticipent un fort impact de la conjoncture sur leur
activité en 2026 et ceci de manière homogène à
travers les branches professionnelles du périmètre
d’Uniformation.

Les trois évènements conjoncturels les plus
impactants sont la baisse des subventions (75 % des
entreprises de la Cohésion sociale déclarent un
impact fort ou modéré), une hausse de
fréquentation ou sollicitation des usagers (47 %) et
un développement de nouveaux services ou activités
(43 %).

Il transparait ici une tension entre d’un côté, le fort
ressenti d’une baisse des subventions et d’un

autre côté, une demande et un besoin croissant
d’accompagnement des publics propres aux
secteursde la Cohésionsociale.

Par exemple :

85 % des établissements de la branche MLPAIO
ressentent un impact conséquent de la baisse des
subventions et 58 % un fort impact du
développementdenouveaux services.

83 % des établissements de la branche BAD
ressentent un impact important de la baisse des
subventions et 57 % un fort impact de la hausse de
fréquentationou desollicitationdesusagers.

1.2 …mais une perception commune dégradée de l’avenir pour 2026…
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1. L’IMPACT DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE

A noter que plus de la moitié des entreprises des
branches de l’habitat social (ESH, HLA, OPCHS),
mais également de la branche TSF, déclarent être
impactés de manière significative par une hausse
des sollicitations ou par le développement de
nouveaux services pour répondre aux demandes
croissantes.

Ces impacts croisés d’évènements conjoncturels
se traduisent par une forte préoccupation des
entreprises de la Cohésion sociale sur leur situation
financièrepour2026.

Près des deux tiers d’entre elles citent la
situation financière comme étant une
préoccupation majeure pour 2026 (64 %) et plus
de la moitié sont inquiètes de l’évolution des
politiques publiques pour 2026 (58 %). Pour de
nombreuses branches, l’un de ces deux taux
dépasse la barre des 70 % : MLPAIO, HLA, ACI, RQ,
OPCHS,ALISFAet ESH.

Les perspectives de recrutement pour l’année
2026 sont moroses puisque 61 % des entreprises
de la Cohésion sociale n’envisagent aucun
recrutement (18 points de plus que l’année
précédente du Baromètre), traduisant un réel choc
conjoncturelà venir sur l’emploidansle secteur.

Et ceci d’autant plus dans les entreprises de
moins de 11 salariés qui sont 70 % à n’envisager
aucun recrutement en 2026, contre 42 % des
entreprises de 11 à 49 salariés et moins de 20 % des
entreprisesde50 salariésetplus.

On observe que pour certains secteurs, l’absence
envisagée de recrutement pour 2026 est
particulièrement élevée puisque cela concerne 83 %
des établissements MLPAIO, 67 % chez ECLAT ou
encore65 % chez ALISFA.

Sans surprise, ce sont principalement des freins
financiers qui empêchent les trois quarts des
entreprises qui aimeraient recruter de le faire. Plus
d’un tiers d’entre elles préfèrent attendre une
périodeavec moinsd’incertitudesconjoncturelles.

1.3 …qui se traduit par un impact négatif sur l’emploi en 2026
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2. LES PERSPECTIVES D’EMPLOI

Les projections de recrutement pour l’année
2026, tout comme l’année précédente,
correspondent dans la majorité des cas à un ou
des remplacements de postes préexistants en
lien avec une démission, un départ à la retraite
ou une inaptitude : 62 % des entreprises qui
envisagent un recrutement citent cette raison. La
création d’un nouveau poste n’est quant à elle
évoquéequepar 39 % des entreprises.

Il est important de souligner que ces deux
motivations d’embauche ne sont pas exclusives,
c’est-à-dire que les établissements d’une branche
professionnelle peuvent évoquer ces deux raisons
de manière concomitantes en fonction des postes
concernés et des aléas du marché de l’emploi
vécus sur le terrain. Cela est notamment le cas pour
la branche de l’Aide à domicile : 80 % des
établissements qui souhaitent recruter citent
comme raison le remplacement sur des postes
préexistants et 46 % citent la création d’un nouveau
poste.

Le même constat s’applique aux branches de
l’Habitat social (OPCHS, HLA, ESH), plus de 7
entreprises sur 10 citent comme raison de
recrutement le remplacement sur des postes
préexistants et plus de 5 entreprises sur 10
évoquentla créationd’unnouveauposte.

A ces projections de recrutement pour des
postes permanents s’ajoutent les recrutements
en lien avec des besoins temporaires que sont la
saisonnalité de l’activité et le remplacement
temporaire (arrêt de travail, congé maternité,
formation, etc.). Ces deux raisons de recrutement
sont toutes les deux citées par environ 3 entreprises
sur 10 parmi celles qui envisagent de recruter. A
notertoutde même que:

• Les entreprises des branches TSF et ECLAT sont
celles qui évoquent le plus largement la
saisonnalité ou l’accroissement ponctuel de
l’activité comme raisons de recrutement : 73 %
des entreprises TSF (+ 43 points par rapport à la
moyenne) et 42 % des entreprises ECLAT (+ 12
pointsparrapportà la moyenne).

• C’est au sein de la branche de l’Aide à domicile,
que le remplacement temporaire en lien à un
arrêt de travail, un congé maternité ou une
formation est le plus évoqué comme raison de
recrutement (63 % des entreprises le citent, +34
pointsparrapportà la moyenne).

2.1 Une politique de recrutement contrainte par une part importante de remplacements 
des départs

75%

35%

15%

11%

… des freins financiers nous en empêchent pour le moment

… nous préférons attendre une période avec moins d'incertitudes 
conjoncturelles

… nous ne trouvons pas de candidats avec les compétences requises

… des contraintes internes à notre structures nous freinent

Nous aimerions recruter mais…



2. LES PERSPECTIVES D’EMPLOI

2.2 Profils des candidats, postes de travail : des difficultés structurelles de recrutement

Au niveau de l’ensemble du périmètre d’Uni-
formation, les intentions de recrutement pour
2026 peuvent être classées en deux groupes :
celles concernant les métiers sectoriels et celles
concernantles métierstransverses.

• Les trois métiers sectoriels les plus recherchés
sont « Intervenant(e) aide à domicile » (cité par 22
% des employeurs qui envisagent de recruter en
2026), « aide soignant(e) » (12 %), et « Anima-
teur(trice)» (10 %).

• Les trois métiers transverses les plus recher-
chés sont « Chargé(e) de mission / développe-
ment / projets » (cité par 13 % des employeurs qui
envisagent de recruter en 2026), « Administration
/ gestion / comptabilité » (7 %), et « Agent(e) de
nettoyage» (7 %).

Mais ces taux varient fortement en fonction des
branches professionnelles. Par leur nature, les
métiers sectoriels les plus recherchés sont
concentrés dans les branches de l’Aide à domicile,
ECLAT et ALISFA. Alors que les métiers transverses
sont répartis de manière plus homogène, comme
les chargés de mission qui sont recherchés par 23 %
des employeurs ESH envisageant de recruter, 21%
desemployeursHLA et18% desemployeursECLAT.

De la même manière les postes administratifs de
gestion et de comptabilité sont fortement cités par
les Missions Locales, les employeurs de l’Habitat
social (OPCHS, ESH et HLA) et les employeurs de la
branche TSF. Enfin, les agents de nettoyage sont
recherchés par 60 % des employeurs Régies de
quartier qui envisagent de recruter, par 44 % des
employeurs TSF et 17 % des employeurs OPCHS et
HLA.

Comme évoqué précédemment, si 61 % des entre-
prises de la Cohésion sociale n’envisagent aucun
recrutement en 2026, elles sont 39 % à envisager un ou
des recrutements. Parmi ces entreprises qui
envisagent de recruter, plus de 7 sur 10 déclarent
rencontrer des difficultés de recrutement soit en
lien avec le profil des candidats soit en lien avec le
posteproposé.

Les difficultés de recrutement en lien avec le profil des
candidatssont de 3 types :

• 87 % des entreprises ayant des difficultés à recruter
citent un déficit de compétences des candidats,
qu’il s’agisse de compétences comportementales,
de compétences techniques, ou de diplôme-
certification nécessaire au poste. Ces difficultés
sont citées par de nombreuses branches : MLPAIO,
ACI,HLA, ESH, OPCHS,ALISFA et RQ.

• 55 % des entreprises estiment qu’il n’y a pas ou
peu de candidatures à leurs offres d’emplois, cela
est même la principale difficulté évoquée par les
employeurs de labranche de l’Aide àdomicile (71%
d’entreeux citentcette difficulté).

• 36 % des entreprises déplorent que les candidats
ne possèdent pas de moyen de mobilité néces-
saire au poste de travail, cela est la principale
difficulté évoquée par les employeurs de la branche
TSF (50 % d’entre eux citent cette difficulté) et la
deuxième la plus citée par les employeurs de l’Aide
àdomicile(68 % d’entreeux lacitent).

En ce qui concerne les difficultés de recrutement en
lien avec le poste, 73 % des employeurs évoquent le
niveau de rémunération proposé comme étant la
principale difficulté pour recruter. Cela est la
principale difficulté pour l’ensemble des branches de
la Cohésion sociale. Suivent des difficultés en lien avec
la durée du temps de travail proposée, la concurrence
avec d’autres employeurs et les horaires proposés
(décalés,de nuit,etc.).

Ces autres difficultés sont toutes citées par 3
employeurs sur 10 environ. Cependant on note des
spécificités en fonction des secteurs concernés. Par
exemple, les entreprises de la branche TSF sont 2 fois
plus nombreuses (61 % des entreprises de la branche
vs. 31% des entreprises de la Cohésion sociale) à citer
comme difficulté la durée du temps de travail
proposée.

De la même manière, les employeurs de la branche de
l’Aide à domicile sont 2 fois plus nombreuses (63 % vs.
30 %) à évoquer comme difficulté les horaires
proposés.

Enfin, la concurrence avec d’autres employeurs
impacte fortement les recrutements des employeurs
des branchesMLPAIO, ESH et HLA.

Les métiers les plus recherchés

Les difficultés de recrutement



2. LES PERSPECTIVES D’EMPLOI

Alors que depuis 2023, chaque année un tiers des
entreprises de la Cohésion sociale envisageaient
de recruter en alternance, ce taux est tombé à 24
% en 2026.

Ce net recul est principalement associé à un
manque de moyens financiers pour recruter (pour 44
% des entreprises qui ne recruteront pas
d’alternant(e)s), mais également à un manque de
moyens humains pour encadrer les alternant(e)s
pour une part significative d’entreprises (30 %). Enfin
certaines entreprises, moins de 20 %, évoquent
comme motif de non-recours, la volonté d’effectuer
un recrutement pérenne et/ou d’un(e) salarié(e)
expérimenté(e).

Néanmoins, 89 % des entreprises qui ont recours
à l’alternance sont très satisfaites de leur
expérience sur le dispositif. Ces entreprises
identifient principalement 4 avantages à l’alter-
nance :

• L’implication de l’alternant(e) dans l’exercice de
son travail.

• L’avantagefinancier.

• Le nouveau regard apporté par l’alternant(e) sur
l’activitéde l’entreprise.

• L’identification potentielle d’un(e) futur(e)
salarié(e).

Malgré cette satisfaction élevée et ces avantages
mis en avant, les entreprises de la Cohésion sociale
expriment aussi un besoin d’accompagnement sur
la gestion administrative autour des contrats en
alternance. Cela concerne à la fois les aides
proposées sur les deux types de contrats en
alternance (68 % des entreprises), la formalisation et
le dépôt du contrat (35%) ou encore le choix du
contratle plusadaptéà chaquesituation(27 %).

2.3 L’alternance : un dispositif apprécié par les employeurs de la Cohésion sociale mais
des recrutements conditionnés aux aides financières

27%
34% 33% 32%

24%

2023 2024 2025 20262022

24% des entreprises envisagent 

de recruter en alternance en 2026.

36% 52% 11%

Oui, tout à fait Oui, plutôt Non, plutôt pas Non, pas de tout

Le recours à l’alternance vous à t-il satisfait ?89% des entreprises 

sont satisfaites du recours à 
l’alternance.



3. LES BESOINS DE FORMATION

Comme il a été mis en évidence précédemment,les
entreprises de la Cohésion sociale ont été
fortement impactées par la conjoncture
économique en 2025 entraînant d’un côté une
détérioration de leur situation financière et de l’autre
côté une hausse des sollicitations et donc de
l’activité.

Les employeurs de la Cohésion sociale sont
conscients de ces deux potentiels freins sur la
concrétisation des départs en formation de leurs
salarié(e)s. Interrogés sur le sujet, 52 % d’entre eux
déclarent qu’une charge de travail trop
importante pourrait freiner les départs en formation
dans leur établissement, 41 % une baisse des
solutions de financement proposées par
Uniformation, 26 % une baisse de leurs fonds
propres dédiés à la formation et 24 % une
priorisationd’autresdépenses.

Toutefois, l’augmentation de la charge de travail
et les inquiétudes quant à la situation financière
n’ont pas pour l’instant impacté fortement les
départs en formation : près de la moitié des
entreprises de la Cohésion sociale déclarent que la
conjoncture n’a pas ou eu peu d’impact sur les
départs en formation en 2025, contre environ un
tiers qui déclarent que la conjoncture a un impact
surles départsen formation.

En revanche, la conjoncture a eu un impact plus
marqué sur la priorisation de certains types de
formations. En effet, parmi les employeurs qui ont
fait partir des salarié(e)s en formation en 2025, plus
de la moitié d’entre eux (55 %) ont priorisés un type
de formation : 28 % les formations courtes et
opérationnelles, 23 % les formations obligatoires ou
réglementaires et 4 % les formations stratégiques
(longuesou diplômantes).

3.1 Des départs en formation préservés pour l’instant de la dégradation de la
conjoncture

12% 23% 49% 17%

Oui, un impact fort Oui, un impact modéré

Non, peu ou pas d'impact Je ne sais pas

La conjoncture a-t-elle un impact sur les 
départs en formation dans votre structure ?



3. LES BESOINS DE FORMATION

Enfin, le Baromètre 2026 a interrogé les entre-
prises de la Cohésion sociale sur leurs besoins
d’accompagnement et de formations autour de
sujets d’actualité, comme l’intelligence
artificielle, ou d’enjeux sociétaux, comme la
santé mentale, les VHSS, la lutte contre
l’illettrisme.

Les trois thématiques les plus citées parmi cette
liste sont l’intelligence artificielle (citée par 38 % des
entreprises), la santé mentale (36 %) et la qualité de
vie etdes conditionsde travail(32 %).

Si aucun type d’accompagnement ne se
démarque fortement des autres, on observe une
hétérogénéité des thématiques prioritaires selon
les branches professionnelles d’appartenance
des entreprises:

• Les formations sur l’intelligence artificielle sont
très demandées par les entreprises des
branches OPCHS, Mutualité, MLPAIO et ESH :
plus de sept entreprises sur 10 en expriment le
besoin.

• Les formations sur la santé mentale sont
demandées par près de 6 établissements sur 10
des branches MLPAIO, BAD et ACI, mais aussi
par plus de la moitié des entreprises des
branchesde l’Habitatsocial.

• Les formations sur la qualité de vie et des
conditions de travail sont particulièrement
demandées par des établissements de la
branche d’Aide à domicile et des Régies de
quartier,respectivement59 % et47 %.

• Un accompagnement sur la thématique de la
transition écologique est recherché par environ
un tiers des entreprises des branches de
l’Habitatsocialetdela brancheTSF.

• La thématique de l’illettrisme est identifiée
comme nécessitant un accompagnement par la
majorité des entreprises des ACI et des RQ,
respectivement54 % et49 %.

• Enfin, l’accompagnement sur la thématique du
handicap est identifié par 42 % des
établissements de la branche de l’Aide à
domicile.

3.2 Quels besoins de formation ?

38%

36%

32%

20%

17%

14%
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…sur l'intelligence artificielle ?

…sur la santé mentale ?

…sur la qualité de vie et les conditions de travail ?

…concernant le handicap ?

…concernant la transition écologique ?

…pour les salariés séniors ?

…concernant l'illestrime ?

…concernant l'égalité professionnelle Femme / Homme ?

Identifiez-vous des besoins d’accompagnent ou de formations pour votre entreprise…



CONCLUSION

Le Baromètre emploi formation compétences
d’Uniformation est depuis plus d’une décennie
le rendez-vous annuel d’un état des lieux des
entreprises de la Cohésion sociale. Une enquête
d’envergure comme le Baromètre remplie une
doublefonction.

Tout d’abord, cette enquête représente une photo
à un moment donné du secteur. Le Baromètre
2026 s’appuie sur des réponses collectées auprès
des entreprises de la Cohésion sociale en
novembre et décembre 2025. Dans un contexte
économique et législatif fluctuant, il est important
d’interpréter et de contextualiser les données du
Baromètre en fonction de leur date de recueil (fin
2025) et non en fonction de la date de publication
des résultats plusieurs mois plus tard. Ainsi le
Baromètre2026 meten évidencetroisconstats:

1) Les entreprises de la Cohésion sociale sont
fortement impactées par la conjoncture
économique, à la fois à cause des évolutions
des politiques publiques mais aussi en lien à
une demande croissante d’accompagnement
des publics propres au secteur traduisant une
haussede l’activité.

2) Les entreprises de la Cohésion sociale sont
inquiètes quant à l’évolution de leur situation
financière en 2026 et quant à l’évolution des
politiquespubliques.

3) Les départs en formation ne sont pas pour
l’instant significativement impactés par la
conjoncture économique et les employeurs
identifient une hétérogénéité de thématiques
(IA, santé mentale, conditions de travail,
handicap, transition écologique, etc.) sur
lesquellesils souhaitentêtreaccompagnés.

Ensuite, la logique barométrique d’une enquête
annuelle rend les données collectées sensibles
à des variations et permet de les apprécier. En ce
sens, la Baromètre 2026 identifie deux tendances
centrales:

1) Les intentions de recrutement pour 2026
subissent un très fort recul par rapport à l’année
précédente indiquant un choc potentiel
important pour l’emploi du secteur de la
Cohésionsociale.

2) Malgré une satisfaction très élevée vis-à-vis du
dispositif de l’alternance, le taux d’entreprises
qui envisagent de recruter en alternance en
2026 est tombé à son plus bas niveau depuis
2022.

En croisant ces différents éléments d’analyse, on
constate que la détérioration de la conjoncture
économique se répercute en premier lieu sur les
perspectives d’emploi, et ceci malgré une hausse
de l’activité dans de nombreux secteurs. Les
entreprises de la Cohésion sociale s’orientent vers
une période lors de laquelle elles vont devoir faire
plus mais avec moins de moyens, situation dont on
peut légitimement s’interroger sur sa soutenabilité
surle long terme.

Dans ce contexte, à travers le Baromètre 2026, les
entreprises de la Cohésion sociale pointent les
éléments sur lesquels Uniformation peut les
accompagner davantage : aide aux démarches
administratives, aide sur les choix entre dispositifs
de formation et mobilisation des financements,
identification des formations adaptées, mise à
disposition de ressources pour identifier les besoins
dessalariéset/oudespublicsaccompagnés,etc.

Dans un environnement dans lequel les ressources
humaines et financières se contractent, les
entreprises de la Cohésion sociale ont d’autant plus
besoin de soutien afin de déployer une politique
d’emploi-formation qui leur permette de faire face
aux enjeuxéconomiqueset sociétauxactuels.

© Uniformation 2026
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